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 n° 171 039 du 30 juin 2016 

dans l’affaire X/ VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 novembre 2015, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant 

à la suspension et l’annulation d’une décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, et 

d’un ordre de quitter le territoire, pris le 8 octobre 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 décembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 22 janvier 2016. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. MADANI loco Me E. HALABI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me T. CAEYMAEX loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Par courrier daté du 27 février 2015, émanant d’un précédent conseil, la requérante a introduit une 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.2. Le 8 octobre 2015, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’égard 

de la requérante, un ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 16 octobre 

2015, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois (ci-après : le premier acte attaqué) : 
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« Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

[La requérante] est arrivée en Belgique à une date indéterminée, munie de son passeport revêtu d’un 

visa Schengen de type C délivré par l’ambassade d’Allemagne à Rabat, valable pour une entrée durant 

25 jours du 24.09.2012 au 20.10.2012. Il appartenait à la requérante de mettre spontanément un terme 

à sa présence sur le territoire à l’échéance de la période pendant laquelle son visa l’autorisait. Mais elle 

préféra, cependant, entrer dans la clandestinité en demeurant illégalement sur le territoire, s’exposant 

ainsi volontairement à des mesures d’expulsion. Il s’ensuit qu’elle s’est mise elle-même et en 

connaissance de cause dans une situation illégale et précaire. 

 

L’intéressée invoque le fait d’avoir subi de la part de l’ambassadeur de L[i]b[y]e « différents 

attouchements, du harcèlement sexuel et une tentative de viol le 30.10.2014 ». Elle déclare qu’elle 

souhaiterait « pouvoir suivre son procès, témoigner et participer à l’établissement de la vérité » et ajoute 

qu’elle craint d’être « stigmatisée » en cas de retour au Maroc (les femmes violées ou victimes de 

tentative de viol étant considérées comme « impures »). A l’appui de ses dires, elle fournit une copie 

d’un PV d’audition rédigé à la police d’Anderlecht le 25.11.2014 (relatif à la tentative de viol), un 

deuxième PV rédigé le 15.01.2015 (dans lequel elle se déclare personne lésée suite à la disparition 

d’effets personnels) ainsi que des articles de presse concernant la tentative de viol et le statut de la 

femme au Maroc. Notons tout d’abord, alors que l’intéressée déclare vouloir suivre son procès, que plus 

de dix mois se sont écoulés depuis la rédaction du PV d’audition relatif à une tentative de viol et que 

depuis lors, elle n’a apporté aucun élément officiel relatif au lancement éventuel d’un procès. Alors qu’il 

lui incombe d'étayer son argumentation (C.E., 13 juil. 2001, n° 97.866) ; de veiller à instruire chacune 

des procédures qu’elle a engagées et, au besoin, de les compléter et de les actualiser) (CCE, arrêt n° 

26.814 du 30.04.2009). Quand bien même une telle procédure serait en cours, il est loisible à la 

requérante de se faire valablement représenter par son conseil durant la période pendant laquelle elle 

effectuerait un retour temporaire vers son pays d’origine afin d’y lever les autorisations de séjour 

requises. Quant à l’article fourn[i] relatif à la situation générale de la femme au Maroc dans le contexte 

d’un viol, l’évocation d’un climat général n’implique pas un risque individuel l’empêchant d’effectuer un 

retour temporaire vers le pays d’origine et d’autre part, l’intéressée n’apporte aucun élément qui 

permette d’apprécier le risque qu’elle encour[t] en matière de sécurité personnelle ou de délais requis 

pour la procédure de visa (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, audience publique des référés 

n° 2001/536/c du 18/06/2001 du rôle des référés). Aussi, l'accomplissement des formalités auprès du 

poste diplomatique compétent n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé 

mais implique seulement qu'il doit s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises. 

Par conséquent, la circonstance exceptionnelle n’est pas établie. 

 

En conclusion, [la requérante] ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l’impossibilité d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation 

diplomatique. Sa demande est donc irrecevable. Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une 

éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine ou de résidence sur la base de l’article 9§2 

auprès de notre représentation diplomatique. » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le deuxième acte attaqué) : 

 

« o En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l'étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l'autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : L'intéressée fournit un visa 

Schengen de type C, valable pour une entrée du 24.09.2012 au 20.10.2012. Délai dépassé.» 

 

2. Examen du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 1 à 5 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, des articles 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), du principe « audi alteram partem », du devoir de soin, 

du principe de proportionnalité, ainsi que du défaut de motivation et de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

A l’appui de ce moyen, elle s’emploie notamment à critiquer le passage de la décision querellée se 

rapportant aux « (….) craintes d’être victime de stigmatisation en cas de retour au Maroc ; (…) », que la 

requérante avait invoquées à l’appui de sa demande. A cette fin, elle rappelle que la requérante a fait 

valoir qu’elle « (…)  a subi plusieurs attouchements sexuels de la part de l’Ambassadeur [de Libye en 
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Belgique] ainsi qu’une tentative de viol en date du 30 octobre 2014 ; Que la requérante a directement 

porté plainte auprès des services de police d’Anderlecht ; Que cependant, cette dernière a toujours 

voulu garder l’anonymat quant à cette affaire ; Que pourtant, son identité a fini par être révélée dans la 

presse (…) ; Que la presse marocaine a également fait état, dans de nombreux journaux, de la tentative 

de viol, dont la requérante [a] été victime (…) en citant explicitement l’identité de cette dernière (…) » et 

qu’« (…) au Maroc, la femme victime de viol est considérée comme étant ‘‘ impure ’’ et fait l’objet de 

nombreuses discriminations, stigmatisations et violences (…) ». 

Appuyant son propos sur les informations, relatives à la situation familiale et sociale des femmes 

victimes de viol au Maroc, fournies par les articles de presse qu’elle joint à sa requête et celles 

ressortant d’extraits d’un communiqué d’Amnesty International qu’elle cite, elle ajoute que « (…) la 

requérante, victime d’attouchements sexuels et d’une tentative de viol par une personnalité importante 

de la communauté arabe, craint légiti[m]ement d’être rejetée par sa famille en cas de retour au Maroc ; 

(….) » et que « (…) dans l’état actuel des choses, la famille de la requérante a eu connaissance par les 

médias que la requérante avait déposé plainte pour viol contre l’ambassadeur de L[i]b[y]e ; Que cette 

dernière n’a plus de nouvelle de sa famille au Maroc, de telle sorte qu’elle est certaine d’avoir été 

rejetée par cette dernière ; Que la requérante craint également des possibles représailles tant physiques 

que mentales à son encontre (…) ».  

Elle conclut en soutenant que « (…) contrairement à ce que soutient la partie [défenderesse], la 

requérante fait donc état d’un risque individuel l’empêchant de retourner au Maroc (…) ».  

 

2.2.1. Sur cet aspect du moyen unique, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

2.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que, dans la demande d’autorisation introduite, visée au point 

1.1., la requérante a notamment fait valoir que l’ambassadeur de Libye en Belgique lui « (…) a fait subir 

[…] différents attouchements, harcèlement sexuel et même une tentative de viol en date du 30 octobre 

2014 (…) », qu’elle « (…) a dénoncé les faits aux différents diplomates libyens et a fui les locaux qu’elle 

occupait au sein de l’ambassade (…) » et « (…) a déposé plainte aux services de police d’Anderlecht le 

25 novembre 2014 (….) », que « (…) La plainte relative aux faits de mœurs a été prise au sérieux par 

les forces de police et l’ambassadeur a été arrêté en date du 5 décembre 2014 […]. Le nom de la 

requérante a été cité comme personne ayant déposé plainte […] et ce tout à fait à l’insu de la 

requérante, qui avait souhaité garder l’anonymat (…) », et affirmait en conséquence « (…) crain[dre] 

d’être stigmatisée en cas de retour au Maroc (…) », appuyant son propos d’un PV de police daté du 25 

novembre 2014 et d’extraits d’articles de presse relatifs aux événements susmentionnés, et de deux 

articles de presse relatifs à la situation de la femme au Maroc. Au de ces éléments, le Conseil considère 

que la partie défenderesse ne pouvait, sous peine de méconnaître son obligation de motivation formelle 

rappelée sous le point 2.2.1., motiver l’acte attaqué en indiquant à cet égard que « (…) Quant à l’article 

fourn[i] relatif à la situation générale de la femme au Maroc dans le contexte d’un viol, l’évocation d’un 

climat général n’implique pas un risque individuel l’empêchant d’effectuer un retour temporaire vers le 

pays d’origine et d’autre part, l’intéressée n’apporte aucun élément qui permette d’apprécier le risque 

qu’elle encour[t] en matière de sécurité personnelle (…) ». 
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En effet, en ce qu’elle relève que « l’évocation d’un climat général n’implique pas un risque individuel » 

et que « l’intéressée n’apporte aucun élément qui permette d’apprécier le risque qu’elle encour[t] en 

matière de sécurité personnelle », cette motivation n’apparaît pas être en adéquation avec le dossier 

administratif dont l’examen révèle qu’il comporte une copie de la demande d’autorisation de séjour de la 

requérante dans laquelle cette dernière invoque des éléments précis et circonstanciés se rapportant à 

sa situation individuelle, qu’elle étaye, par ailleurs, de nombreux documents. 

 

De même, le Conseil estime que l’invocation, dans la motivation susvisée, du caractère « temporaire » 

du retour envisagé vers le pays d’origine, ne constitue pas une réponse adéquate, ni suffisante à la 

demande de la partie requérante, dans laquelle celle-ci invoquait, en étayant son propos d’éléments 

précis, circonstanciés et personnels, l’existence d’un risque en cas de retour dans son pays d’origine et 

ce, indépendamment de la durée durant laquelle elle aurait à y séjourner.  

 

L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note d’observations, n’appelle pas 

d’autre analyse.  

 

En effet, force est de relever, tout d’abord, que l’affirmation que « (…) la partie requérante se contente 

d’émettre des considérations d’ordre général, en décrivant la situation des femmes victimes de viols au 

Maroc et en citant un rapport général d’Amnesty International, sans expliciter […] en quoi cette situation 

décrite de manière générale s’appliquerait à son cas particulier (…) », n’occulte en rien les constats et 

considérations reprises dans les développements qui précèdent. 

 

S’agissant, ensuite, de l’invocation, par la partie défenderesse, de ce qu’elle constate que la situation 

prévalant au Maroc pour les femmes victimes de violences sexuelles vantées par la partie requérante 

« […] découle de plaintes qui ont été déposées au Maroc. Or, dans le cas d’espèce, les plaintes n’ont 

pas été déposées au pays d’origine mais bien sur le territoire belge […] », le Conseil ne peut que 

constater, sans se prononcer sur sa pertinence, qu’elle vise à compléter a posteriori la motivation du 

premier acte attaqué, ce qui ne peut être admis au regard du principe de légalité. 

 

Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse a manqué à son obligation formelle de motivation 

des actes administratifs, découlant des dispositions visées au moyen. 

 

2.3. Cet aspect du moyen unique est dès lors fondé, qui suffit à l’annulation du premier acte attaqué. Il 

n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

entraîner une annulation de cet acte aux effets plus étendus. 

 

2.4. L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la requérante constituant l’accessoire du premier 

acte attaqué, il s’impose de l’annuler également. 

 

3. Débats succincts. 

 

3.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

3.2. Les actes attaqués étant annulés par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, et l’ordre de 

quitter le territoire, pris le 8 octobre 2015, sont annulés. 
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Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juin deux mille seize par : 

 

 

Mme V. LECLERCQ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. P. PALERMO, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO V. LECLERCQ 


